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Après la Grèce, la Croatie est le deuxième Etat
européen et membre de l’OTAN à choisir le
Rafale comme avion de combat afin de
remplacer les MiG-21Bis/UM de la force
aérienne du pays. Le Premier ministre croate a
ainsi annoncé, le 28 mai, que son pays allait
commander 12 Rafale F3R d’occasion en plus de
la livraison d’un simulateur de vol, d’un
ensemble d’équipements, de la formation des
personnels, des pièces de rechange et d’une
garantie de 12 mois pour chaque appareil. Le
contrat est estimé à plus d’1 milliards d’euros. 

Les 6 premiers aéronefs seront livrés en 2024
tandis que le prélèvement de ces appareils sur
la flotte aérienne française fait espérer une
commande de 12 Rafales neufs auprès de
Dassault.

Le ministère français des Armées a annoncé, le
27 mai, qu’un exercice aéronaval franco-
britannique du nom de GALLIC STRIKE sera
organisé en juin 2021 dans les approches
maritimes françaises. 56 aéronefs et 14 navires
de guerre dont les porte-avions français Charles
de Gaulle et britannique HMS Queen Elisabeth
participeront à cet exercice. Il s’agit de renforcer
la coopération franco-britannique d’autant que
le HMS Queen Elisabeth dispose d’un groupe
aérien embarqué, composé notamment de
F35B de l’US Marine Corps. 

Les forces navales s’entraineront à la conduite
de frappes depuis la mer et à la lutte contre
l’ensemble des menaces en mer. Aussi, cet
exercice s’inscrit comme étant la 49ème activité
de coopération du groupe aéronaval français
dans le cadre de la mission Clémenceau 21
dans laquelle il est engagé en Méditerranée
orientale et où il a effectué diverses actions dont
des frappes dans la zone irako-syrienne. 
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LA CROATIE CONFIRME
OFFICIELLEMENT SON
INTENTION D’ACQUÉRIR 12
AVIONS RAFALEF3R

LES PORTE-AVIONS CHARLES DE
GAULLE ET HMS QUEEN

ELIZABETH VONT PARTICIPER À
L’EXERCICE « GALLIC STRIKE »



Les drones de surface sont des matériels qui
devraient équiper les forces navales dans un
futur proche et ce pour remplir diverses
missions. De nombreux programmes sont en
cours y compris en France. La Turquie entend
également déployer de tels navires tandis que
les tensions en Méditerranée orientale sont
particulièrement élevées. Elle a développé
l'ULAQ fabriqué avec des matériaux composites
et qui peut être déployé à partir d'un navire de
combat. Il peut atteindre 35 nœuds avec une
autonomie de 400km et il embarque jusqu'à 6
missiles. 

Les essais en mer ont débuté en février 2021 et
les autorités turques ont que l'ULAQ avait tiré
avec succès sur une cible à terre positionnée à
plus de 4 km. Ce tir pourrait faire de l'ULAQ le
premier navire sans équipage opérationnel, la
question étant de savoir s'il pourrait être
également un navire autonome. De plus, jusqu'à
50 ULAQ par an pourraient être construits et ce
dans plusieurs versions (lutte anti-sous-marine,
sauvetage...). 

Le programme de système de combat aérien du
futur britannique, le TEMPEST, mis en œuvre
avec l’Italie et la Suède suit son cours et devrait
voir sa phase de conception et d’évaluation
lancée cette année 2021. De plus, le programme
devrait permettre une contribution à l’économie
britannique à hauteur de 26,2 milliards de livres
et de 21 000 emplois hautement qualifiés entre
2021 et 2050. Le programme se construit
parallèle du SCAF avec une notable différence. 

En effet, les britanniques n’entendent pas
développer une version navalisée du TEMPEST
car l’aéronavale se composera de F35B
Lightning, qui devraient cohabiter avec des
drones. Cela s’explique notamment par la
configuration des porte-avions britanniques qui
ne disposent pas de catapultes
électromagnétiques mais d’un pont incliné en
configuration STOBAR. 

EUROPE
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LE BATEAU TURC SANS
ÉQUIPAGE « ULAQ » A
EFFECTUÉ AVEC SUCCÈS SON
PREMIER TIR DE MISSILE

L’AVION DE COMBAT
BRITANNIQUE DE 6E

GÉNÉRATION « TEMPEST » NE
SE DÉCLINERA PAS EN VERSION

NAVALE
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Après 11 jours de combats meurtriers qui
ont coûté la vie de 232 Palestiniens et 12
Israéliens, les factions palestiniennes de la
bande de Gaza et Israël sont parvenus à
un accord de cessez-le-feu le 21 mai
2021. L’accord s’est fait sans condition et
est entré en vigueur de manière
immédiate à travers la médiation
égyptienne et avec la pression des États-
Unis. 

 
En outre, l’Egypte a déclaré dans une
déclaration qu’elle enverrait deux
délégations de sécurité dans la bande de
Gaza et Tel Aviv  pour s’assurer de la mise
en œuvre de l’accord. 
.

Les tensions israélo-palestiniennes ont de
nouveau éclaté suite aux tentatives d’expulsion
des familles palestiniennes de leurs maisons à
Cheikh al-Jarrah à Jérusalem-Est durant le
Ramadan. Le chef de l’aile armée du Hamas,
Mohammad al-Deif, menaçait d'une
confrontation militairel si Israël  ne mettait pas
un terme à ces mesures. Quelques jours plus
tard, le Hamas a lancé des centaines de
roquettes vers Jérusalem le 10 mai. 
  

LE CESSEZ-LE-FEU ENTRE
ISRAËL ET LES FACTIONS
PALESTINIENNES ENTRE EN
VIGUEUR

Des Palestiniens se tiennent sur les décombres alors que le cessez-le-feu vient d’être déclaré entre Israël et le Hamas, à Gaza, le 21 mai 2021.
KHALIL HAMRA / AP 5

MOYEN-ORIENT
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MOYEN-ORIENT
Gaza: les frappes israéliennes pourraient constituer un
crime de guerre, selon l'ONU 

Le 27 mai 2021, à l’initiative du
Pakistan, en tant que coordinateur de
l’Organisation de la coopération
islamique, et des autorités
palestiniennes, s’est tenue une
réunion exceptionnelle au Conseil des
droits de l’Homme de l’ONU portant
sur les atteintes aux droits humains
dans les territoires palestiniens
occupés, y compris à Jérusalem-Est, et
en Israël. En cause, les récentes
frappes israéliennes sur Gaza
constituraient des crimes de guerre,
d’après le Conseil ce jeudi. En effet, du
10 au 21 mai, 254 Palestiniens
auraient été tués par des frappes
israéliennes, parmi lesquels 66
enfants.

               

Mme Bachelet, Haut-Commissaire de Nations Unies aux droits de l’Homme, a souligné par ailleurs
la non-discrimination des cibles faite par les tirs de roquettes lancées par le Hamas, violation
manifeste du droit international humanitaire.

Un projet de résolution, toujours à l’état de proposition, requiert que la commission examine
“toutes les violations présumées du droit humanitaire international et toutes les violations et abus
présumés du droit international des droits de l'homme” survenus durant les récentes tensions
israélo-palestiniennes. Or, la portée de la résolution dépasse largement les récents événements.
Le texte impose que la commission étudie “toutes les causes profondes des tensions récurrentes (...), y
compris la discrimination et la répression systématiques fondées sur l'identité nationale, ethnique,
raciale ou religieuse”, afin d’identifier les coupables dans le cadre de poursuites judiciaires.

La Haute-Commissaire de l'ONU aux droits de l'homme, Michelle Bachelet, prononce son discours à distance lors de l'ouverture d'une
réunion extraordinaire du Conseil des droits de l'homme de l'ONU, le 27 mai 2021 - AFP
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MOYEN-ORIENT
LA RUSSIE DÉPLOIE DES
BOMBARDIERS A CAPACITÉ
NUCLÉAIRE SUR BASE SYRIENNE  

La Russie a installé pour la première fois des
bombardiers à capacité nucléaire en
Méditerranée. Trois bombardiers à longue
portée Tupolev Tu-22M3 ont été envoyés sur
la base aérienne russe de Hmeimim, dans
l’ouest de la Syrie. Les avions participeront à
des exercices d'entraînement au-dessus de la
Méditerranée orientale avant de retourner en
Russie, a indiqué le ministère russe.

Ce déploiement démontre une extension
importante de la zone de frappe nucléaire russe au
Moyen-Orient mais surtout en Méditerranée, de
quoi à inquiéter les militaires occidentaux. En effet,
la base de Hmeimim permet à Moscou d’atteindre
potentiellement l’Afrique du Nord, où subsiste le
conflit en Libye, dans lequel la Russie apporte son
soutien au maréchal Haftar.       
                                                                                       
Face à cette préoccupation, le chef du Centcom, le
Général McKenzie a déclaré le renforcement des
liens militaires avec les pays voisins de la Libye pour
faire face à la menace russe dans la région. Face à
ce nouveau contexte de tension, les présidents
Poutine et Biden se réuniront pour un sommet à
Genève le 16 juin.

Bombardier Tu-22M3 sur la base aérienne de Hmeimin, Syrie, 25/05/2021
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Divergence de discours sur la
frappe aérienne militaire
française au Mali
Le 3 janvier 2021 deux Mirages 2000 français, soutenus
par un drone Reaper, frappèrent un groupe de
personnes près du village de Bounty, au Mali.
S’inscrivant dans l’opération Éclipse, initiative franco-
malienne intégrée dans la Force Barkhane, cette frappe
coûta la vie de 22 personnes. 

Il faut noter que deux discours distincts persistent
autour de cet évènement. 
Dans le communiqué de presse mis à jour le 7 janvier
2021, la Cellule communication de l’État-major des
armées françaises affirme que la “neutralisation a été
conduite conformément aux principes de ciblage en
vigueur, dans la stricte application du droit des conflits
armés” . De plus, le communiqué précise qu’ “aucun
dommage collatéral, aucun élément constitutif d’un
rassemblement festif ou d’un mariage n’a été observé.”

Néanmoins, le “Rapport sur l’incident de Bounty du 3
janvier 2021”  établi par la Division des droits de
l’homme et de la protection de la Mission
multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la
stabilisation au Mali (MINUSMA) “conclut que la frappe
a touché majoritairement des civils lors d’une
célébration de mariage “  et met en question
l’appartenance des personnes visées à un “groupe
armé terroriste”. 

Lors d’un entretien avec Le Figaro, le chef d’État-Major
des armées énonce “Très clairement, il s'agit d’une
attaque contre l’armée française, contre l’opération
Barkhane, contre la légitimité de nos engagements”.

L’importance stratégique de la question sur la véracité
des deux discours s’efface devant celle de l’effet de
l’existence même d’une divergence entre les deux
discours.

 

Crédit photo : The Aviationist 
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On ne peut nier l’importance de la
coopération de la société civile locale à tout
déploiement militaire à vocation anti-
terroriste, dont l’opération Barkhane. 

Répartition des droits de
tirage spéciaux  pour la

relance économique
africaine 

“L'argent est le nerf de la guerre”, écrivit Catherine
de Médicis à l’ambassadeur d’Espagne en août
1570. De même, l’argent est le nerf de la défense
et de la sécurité. C’est ainsi que le Sommet de
financement des économies africaines (SFEA) du
18 mai contient des implications sécuritaires non-
négligeables. 

Les signataires de la déclaration finale définissent
leur objectif comme étant “la responsabilité d’agir
ensemble et de combattre la grande divergence
qui est en train d'apparaître entre les pays et au
sein de chaque pays” . Parmi ces signataires se
trouvent notamment les États-Unis, l’Allemagne, la
France, la Mauritanie, le Mali, le Tchad et le
Mozambique, ainsi que le Président en exercice
de l'Union Africaine, le Président de la
Commission de l’Union Africaine et leurs
homologues de l’Union européenne. 

Afin de financer cette relance, la déclaration
appelle à décider “rapidement d’une allocation
générale de droits de tirage spéciaux (DTS) du
FMI, d’un montant sans précédent (650 milliards
de dollars), et à la mettre en œuvre dans les
meilleurs délais, ce qui devrait permettre
d’accroître les réserves des pays africains de 33
milliards de dollars”. 
Toutefois, une répartition concrète et officielle ne
fut pas décidée. 

Crédit photo : Dakar Actu 9
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Décès du chef de l’armée nigériane Ibrahim Attahiru
Le chef de l'armée nigériane, le lieutenant-général Ibrahim Attahiru, est décédé dans un accident
d’avion vendredi 21 mai. Un communiqué de l'armée de l'air a déclaré que l'avion s'était écrasé près
de l’aéroport de Kaduna dans le nord du pays, une région meurtrie par des problèmes sécuritaires au
cours des derniers mois. Il était une figure clé dans la lutte contre les groupes islamistes et les
groupes armées au Nigeria. 
Le militaire âgé de 54 ans avait été nommé à la tête de l’armée le 26 janvier dernier par le président
nigérian Muhammadu Buhari, sous le feu des critiques après des mois de grave détérioration de la
situation sécuritaire dans le pays le plus peuplé d’Afrique.
Alors que les forces armées nigérianes sont sur le point de mettre fin aux défis sécuritaires auxquels
le pays est confronté, d’après les dires du président nigérian, sa mort est considérée comme « un
coup fatal » portée à une armée déjà fortement critiquée pour son incapacité à mettre fin aux
violences et à l’insurrection djihadiste dans le pays.

En parallèle de cet évènement, Abubakar Shekau, le chef du groupe djihadiste Boko Haram, aurait été
gravement blessé après que des combattants du groupe Etat islamique en Afrique de l’Ouest (Iswap)
aient réussi à encercler la maison où il se trouvait, dans le nord-est du Nigéria, mercredi 19 mai
dernier.
L’armée nigériane tente notamment de neutraliser le leader de Boko Haram, Abubakar Shekau et
combat une insurrection djihadiste dans le nord-est du pays depuis 2009, un conflit qui a fait plus de
40 000 morts et a forcé à la fuite plus de deux millions de personnes.
La perte du lieutenant-général Ibrahim Attahiru pourrait être un facteur d'élargissement de la
menace djihadiste au Nigéria.
 

Crédit photo : Jeune Afrique 
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Un avenir incertain pour
l'Afghanistan 
Alors que les forces américaines se retirent
progressivement d’Afghanistan, une nouvelle
vague de violence endeuille ce pays. Le 14 mai
dernier, en plein cessez-le-feu annoncé par les
talibans et le gouvernement afghan à l’occasion
de la fête de l’Aïd-el-Fitr, un attentat terroriste
contre une mosquée ajoute un tribut à la
longue liste des morts et blessés de ce conflit. 

Le gouvernement afghan a accusé les talibans
d’avoir commis cet attentat (ainsi que d’autres)
dans le but de faire pression lors des
négociations de paix. Ces négociations ont
pour but de préparer la situation après le 11
septembre 2021, date à laquelle où les forces
américaines auront définitivement quitté le
territoire afghan. 

Les talibans ont nié toute implication dans cet
attentat, qui a finalement été revendiqué par
l’Etat islamique. 

Cet évènement illustre la précarité de la
situation en Afghanistan, où différents groupes
s’affrontent pour contrôler des territoires et
faire valoir leurs objectifs politiques. Ces
groupes opèrent par des tactiques de guerre
asymétrique, elles-mêmes appelant à des
réponses novatrices, à l’image des équipes
provinciales de reconstruction (Provincial
Reconstruction Teams) actives de 2002 à 2013.
Ce conflit constitue d’ailleurs une grande
source de retours d’expérience et de nouvelles
procédures militaires pour les armées
impliquées. Il pourrait ainsi annoncer la façon
de combattre lors des conflits futurs. 

Soldats Américains embarquant à bord d'un avion de ligne
Crédits : military.com 11
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Le retrait des forces américaines, amorcé
progressivement depuis 2014, s’est précisé en
2020. Donald Trump avait alors annoncé
vouloir retirer complètement toutes les
troupes d’ici le 1er mai 2021. Elu Président, Joe
Biden a confirmé le retrait, en le décalant au 11
septembre 2021. Dès son annonce, cette
décision a été questionnée par un grand
nombre d’acteurs, aux Etats-Unis comme à
l’étranger. Bien que l’intervention en
Afghanistan soit parfois considérée comme
douteuse, le retrait de la première puissance
militaire de ce pays n’est pas sans inquiéter, en
raison de la situation sécuritaire. 
La première question qui demeure à l’issue de
cette brève est quel destin attend l’Afghanistan,
au moment où les Etats-Unis ne seront plus là
pour défendre le gouvernement au pouvoir. La
seconde, est quel rôle auront les groupes
islamistes, dont les talibans, dans la création de
cette nouvelle ère. 

Première opération
militaire conjointe de la

france avec le japon et les
états-unis 

L’exercice ARC21, une opération
d’entraînements interarmées avec la présence
des forces françaises, nippones, américaines,
ainsi qu’australiennes, a pris place du 11 au 16
mai. Cette coopération provint d’un choix
stratégique entrepris par le Japon pour
approfondir la coopération en matière de
défense avec des pays prônant la vision d’une
région Indo-Pacifique libre et ouverte.
L’amélioration en compétences dans la
protection d’îlots est également un important
volet, en raison de la montée en puissance de
la Chine et de ses ambitions territoriales dans
la région. En effet, le Japon a un contentieux
territorial avec la Chine sur la chaîne   d’îlots
Senkaku, appelée Diaoyu par celle-ci.

Le Japon a donné le coup d’envoi de manœuvres militaires communes dans le Sud-Ouest avec des forces françaises et américaines. 
 Crédits : JGSDF/Forces armées japonaises/AFP 12
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Ces exercices militaires conjoints sont critiqués
par les quotidiens chinois China Daily et Global
Times, en raison de la portée politique de
dissuasion de l’opération ARC21 à l’encontre
de la Chine. Ainsi, la présence de la France est
considérée comme prenant part à un
élargissement informel du Quad ou sous la
forme d’un « OTAN asiatique ».  

L’exercice ARC21 contient plusieurs thèmes,
comme la navigation tactique, lutte antinavire
et antiaérienne, sous-marine, mouvement des
troupes partant d’hélicoptère et combat
urbain. L’exercice terrestre du 14 mai,
réunissant des soldats de la légion étrangère,
des troupes de marine et de génie du côté
français, la brigade d’intervention amphibie
(ARDB) des forces japonaises d’auto-défense
(FAD) et la marine américaine, a simulé un
assaut et combat urbain au camp
d’entraînement des FAD de Kirishima au cœur
de Kyushu (sud-ouest du Japon). 

 
La France a des intérêts stratégiques dans la
région, avec des territoires dans l’océan Indien
et Pacifique. Une plus grande implication de
l’Europe est également constatée avec l’arrivée
prévue de la frégate allemande Hessen, du
groupe aéronaval britannique Queen Elizabeth
et d’un navire néerlandais attendus par le
Japon dans le courant de l’année. 

Le géant sud-coréen Kai
dévoile le prototype de son

nouvel outil militaire 
Du 11 au 13 mai dernier s’est déroulée la
Conférence Aérospatiale de Séoul (Corée du
Sud) où le constructeur sud-coréen KAI a
dévoilé son nouveau concept d’avion « multi-
usage ». En effet l’entreprise a investi 2,7
milliards de dollars dans cet outil pour la
période 2020-2027. 

13Crédits: Korean Aerospace Industries (KAI) Video 12



ASIE

10

Lors de cet évènement, le constructeur a donc
proposé une vidéo promotionnelle en image
de synthèse révélant le design de son produit.
Nous pouvons reconnaitre une inspiration des
KC-390, Kawasaki C2 ou du AN-178.

 Grâce à ce nouvel outil, la Corée du Sud a une
ambition plus grande : arrêter la dépendance
aux importations de matériels militaires,
s’imposer comme un leader régional et enfin
avancer sur les marchés internationaux. Cette
vidéo montre les nouvelles aspirations de
l’entreprise et du pays, celui-ci ayant pris
conscience de l’importance des enjeux de
défense et de sécurité. Le gouvernement a
toujours été neutre dans ces questions
sensibles notamment à cause de la rivalité
Chine-Etats-Unis. De cette manière, le pays
rattrape les pertes causées par la pandémie du
Covid-19 mais crée aussi des opportunités
d’exportations et développe son futur dans le
domaine spatial et de la défense pour se
placer comme pilier central de la région à
court-terme.  

Cependant ce qui singularisera cet outil sera
son utilisation, puisqu’il dépassera l’objectif
initial d’un avion de transport militaire.
Effectivement l’ambition de KAI est d’en faire un
avion de transport de troupes, de fret, capable
également de supporter des opérations
spéciales. Mais il sera aussi possible de lancer
des drones en vol, d’effectuer des frappes au
sol ainsi que des missions maritimes (très
importantes pour le pays quand nous
connaissons les ambitions chinoises mais aussi
japonaises notamment sur l’île de Dokdo).
Enfin il devrait être apte à lancer des satellites
en orbite. Le constructeur a très bien compris
les enjeux de ce nouvel outil militaire puisqu’il a
pris conscience de la faiblesse technologique
de son pays en matière tactique. 

14Le Japon a donné le coup d’envoi de manœuvres militaires communes dans le Sud-Ouest avec des forces françaises et américaines. 

12

Anh Hyun-ho, Président de Korea Aerospace Industries. (KAI
Crédits : Korea Space Industries
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C’est lors du traditionnel « Cuenta Publica Participativa de la Gestion 2020 » que le ministre de la
Défense Nationale du Chili, Baldo Prokurica, a fait part de la place des forces armées en tant que pilier
pendant cette période d’Etat d’Urgence que traverse le pays. 
Alors que le pays a décrété l’état d’urgence constitutionnel depuis maintenant plus d’un an, le ministre
Prokurica applaudit la bravoure et l’implication des forces militaires en des temps jamais vus dans
l’histoire du Chili. En effet, avec plus de 160 millions de contrôles dans tout le pays et une mobilisation,
entre autres, d’avions et hélicoptères militaires pour transporter les malades comme exemple, le Chili
a mis les moyens pour contrer les vagues de la pandémie qui nous frappent depuis 16 mois. Dans ce
sens, des travaux conséquents ont été poursuivis, comme la construction de 124km de routes dans
des endroits extrêmes, en soutien aux récentes inondations. 
Cet exemple parmi tant d’autres démontre l’engouement de l’état à valoriser le gouvernement et les
forces armées au dépend de la tension sociale qui pèse au-dessus du Chili depuis presque 2 ans. Car,
alors que la pandémie met en pause de nombreux conflits politiques, il est important de se rappeler
les vagues de manifestations chiliennes en 2019 quant aux mesures prises pour l’augmentation des
prix des services publics. 
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Priorité sur la Défense au Chili : infrastructure critique,
système d’achat et de modernisation des services
d’Intelligence

Crédit photo : El Diamo



Ce 31 mai dernier ont été libéré huit membres des
forces spéciales vénézuéliennes capturés par le
dixième front « Martin Villa » des dissidents des
FARC EP (Forces Armées Révolutionnaires de
Colombie - Armée Populaire). En effet, ceux-ci ont
été libéré dans l’état d’Apure à Arauca, en
Colombie. Sans réellement connaître les détails de
médiation par une institution pour la libération
des commandements FANB (Forces Armées
Nationales Boliviennes), nous savons cependant
que ceux-ci ont été faits prisonniers à la suite
d’une opération militaire ratée contre un camp de
guérillos colombiens du 10e front des FARC EP.
Bien que 38 commandos aient participé, cette
mission se solde par un échec, attisant peut-être
des tensions sous-jacentes entre voisins
vénézuéliens et colombiens. 

Comme chaque année, l’Argentine, le Brésil, le
Paraguay et l’Uruguay participent à l’exercice
international de contrôle du trafic maritime
(CNTM), auquel les différentes structures de
trafic maritime sont présentes. Son but ? Mettre
en pratique, depuis 1970, les réglementations et
les normes de coopération et d’orientation du
trafic maritime dans l’Atlantique Sud et ses
principales voies dirigeables. Pourquoi ? Ceci a
d’abord été mis en place pour favoriser
l’intégration régionale mais surtout pour
consolider les accords sur lesquels les marines
travaillent ces dernières décennies. 
La marine brésilienne étant en charge, celle-ci
s’occupe principalement des situations fictives et
simulations, permettant d’évaluer les procédures
d’exploitation et leur efficacité, de même pour les
systèmes de communication. 
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huit soldats des forces
spéciales vénézuéliennes
faits prisonniers par lES farc

UNION MARITIME Des forces
armées de l’Argentine,

Brésil, Paraguay et Uruguay
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Toujours sur le thème de la défense et de la sécurité, mais cette fois à distance ; l’entreprise
technologique INVAP a émis une obligation par l’intermédiaire de la société SBS - spécialisée dans le
courtage boursier, gestion de portefeuille, fonds d’investissement, … - pour réaliser ses futurs
bénéfices sur les années à venir et ce, sur le marché local comme sur les principaux marchés du
monde. 

En effet, INVAP (Investigaciones Aplicadas) est une entreprise publique de haute technologique qui
vise des projets de grande envergure, parmi celles-ci, la fabrication du troisième satellite de
télécommunications, ARSAT SG1, pour 2023. 

Spécialisée dans les projets complexes ciblés sur l’énergie nucléaire, les systèmes médicaux, les
technologies spatiales, la défense, la sécurité et l’environnement, INVAP travaille dur pour maintenir
sa réputation à haut niveau. Après la construction de radars 3D à un pays africain, la mise à jour des
systèmes des Forces Armées Argentine, et maintenant un troisième satellite de Sécurité, où
s’arrêteront leurs ambitions ? 
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La technologie argentine INVAP à 15 millions de dollars 
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